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Les anarchistes veulent instaurer 
un milieu social assurant à chaque 
individu le maximum de bien-
être et de liberté adéquat à chaque 
époque.

Créé par Joseph Déjacque en 1858 aux U.S.A. ( En Français ), repris par Sébastien Faure en 1895.
Actuellement publié par le groupe Jules Durand et des individuels anarchistes.

L’éthique libertaire L’éthique libertaire 
CContrairement aux tenants du capitalisme et du 

marxisme, les anarchistes considèrent que les pro-
blèmes d’organisation de la société sont conditionnés 
par une conception humaniste du résultat à obtenir. En 
d’autres termes, la fin ne justifie pas les moyens. Aucun 
problème humain ne se résoudra sans humanité. Quand 
la doctrine, la stratégie, la politique, écartent la pratique 
permanente de la moralité, les plus belles doctrines de-
viennent prétextes à de hideuses réalités. La primauté de 
l’éthique ou du principe moral, du point de vue de l’action, 
en tant que base réaliste d’une organisation sociale sou-
haitable, est bien plus valorisante et efficace qu’une orga-
nisation basée sur des critères purement matériels, fonc-
tionnels et productifs.

L’anarchisme, cela fait partie de sa définition, reste fidèle 
au principe moral qui est au fond du mouvement socia-
liste originel. Il oppose la motivation éthique, donc de la 
volonté, au fatalisme scientifico-historique des commu-
nistes autoritaires. Ainsi, ceux dont le socialisme n’est pas 
pétri d’éthique autant que de science, déforment le sens 
profond du socialisme. En clair, la solution économique 
égalitaire dépend avant tout de la conscience morale et 
de la volonté de justice qui préside à l’organisation ou à la 
réforme de la société. La civilisation est le fruit d’une in-
cessante continuité d’efforts vers le mieux et tout homme 
normal éprouve le besoin de faire quelque chose d’utile, 
utile pour lui-même, pour ses semblables, pour la société.

Les libertaires rejettent la délégation de pouvoir et mi-
litent pour que les gens s’approprient des responsabilités 
afin de leur faire acquérir la conscience de leurs droits 
et de leurs devoirs, pour que leur dignité soit satisfaite, 
pour que leur satisfaction les encourage et les soutienne. 
Cette démarche et ce principe sont à l’opposé des chemins 
pris par les partis, notamment ceux d’obédience marxiste. 
Sans la participation consciente de chacun et chacune à 
la vie collective (dont chacun/e tire ce qui l’enrichit et lui 
permet de développer sa personnalité), il n’y a pas de col-
lectivité libre. Car la liberté consiste avant tout à vouloir et 
pouvoir agir dans le sens que notre intelligence, notre es-
prit, notre capacité créatrice, notre besoin de nous perfec-
tionner et d’être utile, imprime à nos actes. Le problème 

récurrent est de concilier l’exercice des droits individuels 
et la marche des structures collectives.

Le socialisme libertaire est réorganisation matérielle de la 
société, mais il est, en même temps, et peut être avant, 
création d’un état d’esprit individuel meilleur, harmonie 
vivante de toutes les individualités. La justice économique 
implique aussi un caractère moral de haute valeur mais 
pour qu’elle puisse se réaliser, il faut un certain degré 
d’éthique, de culture intellectuelle, de sociabilité car il n’est 
pas du tout sûr que la transformation économique engen-
drerait automatiquement la transformation morale. La 
justice est une lutte de tous les jours ;  l’esprit de justice a 
été le résultat de la lutte des hommes et des femmes obéis-
sant à leur conscience et à leur cœur.

Les libertaires sont souvent vus comme des utopistes 
(souvent par leurs ennemis) mais l’utopie précède tou-
jours les créations rationalisées. Sans valeurs morales 
permanentes, et qui ne changent ni dans leur essence ni 
dans leurs buts, sans loyauté, sans droiture, sans confiance 
mutuelle, sans entraide, sans justice, sans responsabilité, 
individuelle et collective, aucune société ne peut durer. 
Toutes les écoles politiques qui impliquent le triomphe 
d’un homme ou d’une femme providentiel, ou d’un 
groupe, aussi vaste soit-il, aux dépens d’autres individus 
et d’autres groupes, doivent être rejetées. Il n’y a pas de 
véritable morale humaine en dehors de l’éthique, qui est 
supérieure à la morale, car elle déborde les interprétations 
de races, des nations, des partis, des religions, qui se dé-
truisent réciproquement.

L’éthique individuelle consiste à ce que l’homme prenne 
conscience de ses possibilités à développer dans leur plé-
nitude harmonieuse, toutes les richesses que la nature a 
mises en lui.

Face aux famines, à l’analphabétisme, à la pauvreté, aux 
guerres… qui touchent des centaines de millions de per-
sonnes dans le monde, peut-on rester sourd aux cris des 
autres ? Bien évidemment, non. Le bonheur, c’est aussi 
l’action qui atténue les souffrances de nos semblables. Re-
noncer aux principes qui impliquent le respect d’autrui, 
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de l’équité, de la justice, c’est sombrer dans le vide ou dans 
l’abîme. Nous savons cependant que bon nombre de nos 
concitoyens stagnent dans un égoïsme indifférent et végé-
tatif. Pour autant, nous ne baissons pas les bras. La morale 
humaine telle que nous la concevons implique la dispari-
tion des inégalités économiques et sociales, de l’oppres-
sion politique. C’est un critère de valeur universelle.

Qu’il s’agisse du syndicalisme, des coopératives, des 
groupes libertaires ou de tout autre moyen de transfor-
mation sociale, tout cela est insuffisant sans une éthique 
libertaire. Il est donc nécessaire, si nous voulons trouver 
le chemin qui pourra nous conduire au véritable socia-
lisme, tel que l’ont conçu ceux qui ont créé l’idéal fra-
ternel et noblement humain, de concevoir le socialisme 
autrement qu’à travers un mécanisme historique soi-di-
sant maître et déterminant des esprits et des volontés. Le 
marxisme a déshumanisé l’histoire et son inhumanité 

s’explique en premier lieu par cette attitude théorique. Il 
a négligé sciemment, au nom de sa conception étriquée 
de la science, cette parcelle infime, devant l’immensité 
du cosmos et du temps, mais énorme dans la relativité de 
l’humain sur terre qu’est la conscience de l’homme, et la 
possibilité, et la nécessité de donner au problème moral, 
au facteur éthique, l’importance que l’expérience a prouvé 
être primordiale. D’où son amoralisme foncier, la prédo-
minance de l’esprit de triomphe par tous les moyens. Nous 
pensons donc, devant la doctrine (marxiste) qui nous est 
proposée et les résultats auxquels elle a abouti, que le 
marxisme n’est pas du socialisme.

Il nous faut donc remettre l’éthique à la place qui est la 
sienne pour éviter de nouvelles formes d’oppression et 
d’exploitation.

Ti Wi (GLJD)

« Les boomers, eux, ont « Les boomers, eux, ont 
prévu d’aller voter »prévu d’aller voter »

DDevant le tollé généré par son visuel électoral, Julien 
Bayou rétropédale et s’excuse. Mais, In vino veritas. 

Idem pour le visuel, les élections désinhibent. Et un fond 
de vérité demeure dans l’esprit de certains politiciens éco-
logistes.

Agisme, discrimination. Une volée de bois vert bien 
mérité pour cet écolo de l’élite-homard, tout comme son 
ancien compère De Rugy. Déjà au boulot, on entend 
parler des vieux : vivement qu’ils soient à la retraite, ces 
vieux cons. Car accolé à vieux, il y a con ; c’est comme 
pour pauvre con. Les militants d’antan avaient davantage 
de respect pour « nos anciens », nos aînés, les personnes 
âgées…ceux qui ont par exemple obtenu les congés payés, 
les acquis sociaux…Bayou est finalement victime de sté-
réotypes, de clichés…Mais derrière ce dérapage, on entre-
voit le discours actuel sur les vieux qui se font vacciner en 
priorité alors qu’ils ne sont plus dans le monde du travail 
(sous-entendu, ils ne servent plus à grand-chose). Ces 
vieux qui profitent de leur retraite, que nous les jeunes on 
n’aura pas…C’est vrai qu’avec une pension moyenne de 
1400 euros, les retraités roulent sur l’or. C’est aussi vrai que 
les travailleurs se sont battus massivement et victorieu-
sement pour la défense des retraites en 1953 et en 1995 
sous Jupé…et puis après, mais pas avec les mêmes succès. 
Les jeunes ont gagné sur le CPE à l’époque, et c’est tant 
mieux. Le jeunisme, ce sont  aussi les reproches contre 
une génération qui aurait bénéficié du plein emploi pen-
dant les Trente Glorieuses (il faudrait parler de cela à tous 
les paysans qui ont été victimes de l’exode rural) et puis, 
qu’ont fait les plus vieux pour la planète ? Rien ou si peu, 
alors dégagez, place aux jeunes ! Vous vous êtes plantés, 
nous, on va réussir car on est moins cons. C’est ce qu’on 

appelle opposer les générations comme d’autres opposent 
les migrants et les « bons Français », les hommes et les 
femmes, les travailleurs et les chômeurs…Rien de nou-
veau sous le soleil politicien. Juste un créneau nouveau, 
juvénile pourrait-on dire.

Perso, je suis un boomer anarchiste, qui plus est, grand-
père, et je me sens aussi concerné que n’importe qui du 
sort des générations futures dont font partie mes petites 
filles. Et puis, je relisais récemment des entretiens avec 
René Dumont dans les Cahiers d’Etudes sociologiques 
« Civilisation Libertaire » de Mai 1977. Il avait quel âge 
Bayou à l’époque ?  Et Dumont disait cette année-là qu’il 
n’adhérait à aucun parti politique car aucun d’eux n’abor-
dait: le tiers-monde et la lutte contre le pillage et aussi 
la faim ; la prise en considération des problèmes écolo-
giques. Et puis de l’autre côté de l’Atlantique, Murray Boo-
kchin opposait déjà l’écologie sociale et libertaire au seul 
environnementalisme. Revenu sur le devant de la scène 
depuis les expériences au Rojava, les écrits de Bookchin 
le placent comme un précurseur de l’écologie sociale, celle 
qui en appelle à un changement de vision globale : on ne 
pourra pas faire disparaître la domination de l’humain 
sur la nature sans éliminer celle de l’humain sur l’humain. 
Loin du programme de Bayou car ce dernier n’analyse 
pas les rapports de domination et de hiérarchie. Et c’est 
logique car généralement, les leaders trahissent et sautent 
de l’autre côté de la barricade pour obtenir un poste ré-
munérateur après quelques années de vaches maigres. Un 
changement de personnel dans l’écurie politique lui suffit. 
Le reste n’est et ne sera que simulacre, mensonge et comé-
die envers les autres et envers soi-même.
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La remise en question des valeurs traditionnelles de la so-
ciété n’est pas propre à notre époque. Dans toute l’histoire 
des idées et de la philosophie, on voit ici et là des indivi-
dus rejeter les croyances et les valeurs de leurs contempo-
rains, au nom du refus de l’obscurantisme, de la tyrannie 
intellectuelle et sociale. Bayou ne se situe pas dans cette 
lignée car il y a peu de choses à attendre des partis poli-
tiques. Comment espérer une idée nouvelle et originale 
de la part d’organisations empêtrées dans la démagogie 
et le manichéisme ? De plus en plus nombreux sont ceux 
qui pensent que la transformation de la société ne passe 
pas par l’adhésion à un parti, le militantisme pur et dur, 
l’obéissance à des mots d’ordre et des slogans, bien souvent 
réducteurs.

Face à un capitalisme « en crise permanente » et un 
marxisme « instrument de tous les pouvoirs », l’écologie 
sociale et libertaire peut-être une alternative crédible. 
Notre vision de l’écologie n’a pas grand-chose à voir avec 
celle véhiculée par les Bayou, Jadot et consorts. La période 
actuelle de remise en question des idéologies nous réjouit 
et ouvre des perspectives. C’est l’occasion de penser et 
mettre en pratique une société du possible, à la fois lieu 
d’expérimentation et d’exercice de la liberté.

Alors, d’après Bayou, quand on a plus de soixante ans, 
on vote et pas pour  l’écologie. Quand on est jeune, on 
vote forcément pour EELV ? Sauf que ce n’est pas la réa-
lité. Les jeunes de 25 à 34 ans sont de plus en plus tentés 
par l’extrême droite d’après de récents sondages sérieux. 
Et les moins de 25 ans se réfugient dans l’abstention, par-
fois une abstention active. La délégation de pouvoir a fait 
son temps mais Bayou ressort les vieilles recettes lors des 
joutes électorales. Une chose est certaine, nous ne trans-
formerons pas la société sans nous transformer nous-
mêmes et nous ne nous transformerons pas sans nous 
connaître.

Nous laisserons méditer Bayou sur les paroles d’un ancien 
chanteur anarchiste, Georges Brassens :
Le temps ne fait rien à l’affaire,

Quand on est con, on est con.

Qu’on ait vingt ans, qu’on soit grand-père,

Quand on est con, on est con.

Entre vous, plus de controverses,

Cons caducs ou cons débutants,

Petits cons d’ la dernière averse,

Vieux cons des neiges d’antan.

Petits cons d’ la dernière averse,

Vieux cons des neiges d’antan.

Salutations libertaires

Patoche (Groupe libertaire Jules Durand)

La décentralisation et le fédéralisme La décentralisation et le fédéralisme 
sont inhérents à l’anarchisme sont inhérents à l’anarchisme 

LL’anarchie est l’absence de gouvernement et d’autorité, 
mais jamais d’organisation. Les anarchistes sont des 

personnes souvent bien organisées. L’anarchie est la plus 
haute expression de l’ordre disait le savant Elisée Reclus. 
Et Malraux indiquait que les anarchistes espagnols étaient 
ceux qui étaient le mieux organisés durant la Révolution 
espagnole de 1936-1938.

Un  gouvernement est chargé de faire appliquer les lois, 
garantissant que les propriétaires d’entreprises, de biens 
sociaux continuent de les contrôler, en excluant la ma-
jeure partie de la société; le principe d’autorité garantit à 
son tour que les gens travaillent pour d’autres, non de leur 
plein gré mais parce qu’ils n’ont pas d’alternative.  Les gou-

vernés dans leur ensemble, dans une large mesure avec 
la peur qui peut aussi soutenir les États, maintiennent les 
gouvernants en position de force, en ayant finalement des 
valeurs communes: la croyance au principe d’autorité, à 
la hiérarchie et au pouvoir. Ces personnes qui, a priori, 
ont ces valeurs, se targuent de pouvoir choisir entre dif-
férentes élites dirigeantes et pensent que les élections leur 
octroient un choix. Dans leur vie quotidienne, cependant, 
ils font fonctionner la société en s’associant volontaire-
ment et en se «soutenant mutuellement» avec leurs pairs, 
ce qui est de bon augure pour un réel changement de so-
ciété. Ainsi, la philosophie politique et sociale de l’anar-
chisme se fonde principalement sur la tendance naturelle 
et spontanée des êtres humains à s’associer pour un béné-
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fice mutuel, sans aucune intervention du gouvernement. 
C’est donc la question d’autorité et d’Etat qu’il faut analy-
ser pour un jour créer une alternative.

La diminution de la spontanéité sociale est une consé-
quence du pouvoir politique. Il s’agit d’une lutte entre 
deux principes qui apparaissent constamment dans la 
condition humaine tout au long de l’histoire, comme Kro-
potkine l’a indiqué: « A travers l’histoire de notre civilisa-
tion, deux traditions, deux tendances opposées ont été en 
conflit: la tradition romaine et la tradition populaire, la 
tradition impériale et la tradition fédéraliste, la tradition 
autoritaire et la tradition libérale.  » Et il y a une corrélation 
inversée entre les deux, la force de l’un suppose la faiblesse 
de l’autre. Les totalitaires, les autoritaires, quelle que soit 
leur parure, essaieront toujours de mettre fin à ces insti-
tutions sociales qu’ils ne peuvent contrôler. De nombreux 
auteurs ont entouré l’État d’un certain halo métaphysique, 
quelque chose qui est resté comme une empreinte popu-
laire et qui peut être vérifié dans de nombreuses conver-
sations populaires, mais pour sa définition sociologique, 
ce n’est ni plus ni moins qu’un mécanisme politique, qui 
monopolise la violence, et une forme d’organisation so-
ciale comme les autres. Cependant, la différence avec les 
autres types d’association est que l’État assume le pouvoir 
ultime d’oppression, apparemment dirigé vers un ennemi 
extérieur, mais constamment exercé vers l’intérieur. Mar-
tin Buber a souligné que le maintien des crises extérieures 
latentes favorisait l’État dans le maintien de la supério-
rité dans les crises internes. Simone Weil déclarait que la 
grande erreur a été de considérer la guerre simplement 
comme un épisode de politique étrangère, lorsqu’il s’agit 
de l’acte le plus odieux de politique intérieure.

La dégradation progressive de l’État, la suppression du 
pouvoir qui lui a été attribué, est nécessaire pour valoriser 
le social. Naturellement, l’objectif n’est pas de construire 
une autre forme pyramidale, différente, mais plutôt des 
réseaux d’individus et de groupes capables de prendre 
leurs propres décisions et ainsi de décider de leur destin. Il 
n’est jamais trop d’insister sur les notions qui constituent 
la philosophie vitale de l’anarchisme: des unités fédérées 
basées sur l’action directe, sur l’autonomie et le contrôle 
des producteurs. L’action directe fut un concept créé par 
les syndicalistes révolutionnaires au début du XXe siècle, 
et qui a élargi son champ au fil du temps: elle peut être dé-
finie comme une action qui tend vers un objectif souhaité 
dans une situation donnée avec l’implication des parties 
prenantes elles-mêmes.

David Wieck rappelle que nous sommes tellement condi-
tionnés par des institutions autoritaires (gouvernemen-
tales ou autres) que les conséquences importantes de nos 
efforts pour modifier notre environnement sont dévalo-
risées ou ignorées. Peut-être que la capacité quotidienne 
d’action directe est la capacité même d’être libre, et elle 
constitue une formation inestimable. Naturellement, 

l’idée d’action directe est indissociable de celles d’auto-
nomie, d’autogestion et de décentralisation. L’un des do-
maines les plus importants pour mettre en pratique ces 
concepts est celui du travail. Aucune théorie technique 
ne montre que l’autogestion est impossible; ce qui est une 
réalité, qui constitue un obstacle à sa pratique, ce sont les 
intérêts privilégiés créés dans la répartition du pouvoir et 
de la propriété. La décentralisation et le fédéralisme sont 
inhérents à l’anarchisme, il n’y a pas de place pour un 
autre type de solution. C’est un certain usage sociologique 
de la géographie, jamais de l’isolement, et le fédéralisme 
doit être le principe de base de l’organisation humaine. 
Action directe autonomie, décentralisation de la prise de 
décision et fédération libre sont les caractéristiques d’une 
situation de transformation sociale authentique. Malates-
ta l’exprimera de la manière suivante: «La révolution est 
la destruction de tous les liens coercitifs; c’est l’autonomie 
des groupes, des communes, des régions; la révolution est 
la fédération libre constituée par un désir de fraternité, 
par intérêts individuels et collectifs, pour les besoins de 
production et de défense; la révolution est la constitu-
tion d’innombrables groupes libres basés sur des idées, 
des désirs, et les désirs de toutes sortes, latents dans le 
peuple. La révolution est la formation et la dissolution de 
milliers de corporations, représentatives, de district, com-
munales, régionales, nationales, qui, malgré l’absence de 
pouvoir législatif, servent à faire connaître et coordonner 
les désirs et intérêts populaires, et qui agissent par l’infor-
mation, le conseil et l’exemple. La révolution est la liberté 
dans le creuset des faits, et elle dure aussi longtemps que 
dure la liberté, c’est-à-dire jusqu’à ce que les autres pro-
fitent de la fatigue des masses, des déceptions inévitables 
qui suivent des espoirs exagérés, des erreurs probables ; 
ils parviennent à constituer une puissance qui, appuyée 
par une armée de mercenaires ou de hors-la-loi, fait la loi, 
arrête le mouvement au point où il est parvenu…

Malatesta suggère que le contrecoup est inévitable, et  Re-
clus affirme que c’est ce qui crée le flux et le reflux de l’his-
toire (des progrès et des régrès). Il n’y a pas de «combat 
final», juste une série de luttes de «guérilla» sur différents 
fronts. C’est pourquoi l’anarchisme n’est pas un mouve-
ment historique, échoué ou non, mais une philosophie 
sociale (ou socialiste) cohérente, qui émerge encore et 
encore. Il est essentiel de faire comprendre aux gens qu’il 
s’agit d’une alternative importante à la vie, pour laquelle 
des solutions doivent être constamment recherchées dans 
le type de société dans lequel nous nous trouvons.
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Pour la dignité de la jeunesse: le combat libertaire Pour la dignité de la jeunesse: le combat libertaire 

NNotre conception de la dignité découle de nos convic-
tions libertaires, et non d’aucun conditionneur juri-

dique ou politique ni de faiseurs d’opinion, qui ne sont 
que des impositions visant à réifier nos vies et à les adap-
ter aux intérêts économiques d’une minorité dictatoriale.

Ni l’État, ni les lois, ni aucun ordre économique ou poli-
tique ne peuvent changer nos idées et nos aspirations à 
développer une société digne d’être appelée société.

Nous n’avons pas besoin de réglementer légalement nos 
outils de lutte, car nous avons la capacité légitime et 
éthique de changer tout ce que nous jugeons injuste. La 
grève indéfinie, le boycott, les initiatives autogérées dans 
le domaine économique, sanitaire et éducatif, les réap-
propriations d’espaces et l’expropriation des entreprises, 
doivent être nos alliés et moyens d’action directe pour 
commencer à créer une société juste, libre et égalitaire.

Face au déviationnisme idéologique et pratique, nous 
continuons à défendre l’action sans intermédiaires (Ac-
tion directe) sur tous les fronts de la lutte émancipatrice. 
Quand les gens sont licenciés de leur travail, quand les 
soi-disant personnes dépendantes sont jetées dans la mi-
sère, quand les enfants et adolescents ont faim, quand les 
jeunes ne peuvent pas travailler, quand les propriétaires 
expulsent les gens de chez eux et quand tant d’injustices 
sont subies, vient le temps de l’action directe et de l’anar-
chisme/anarcho-syndicalisme, et ce moment est venu.

Pour pratiquer l’action directe, il faut briser les chaînes 
dialectiques de la morale dominante, qui n’est rien de 
plus que la justification de la soumission d’une majorité 
à une minorité sans scrupules, comme le confirment les 
nombreux cas de corruption et tous les actes de ce type 
peu connus et surtout peu condamnés par la justice du 
pouvoir.

Dans le cirque politique actuel, un nouvel acteur, appelé 
LREM, est apparu, qui a adapté ses revendications ini-
tiales au jeu politique qu’il assume de plus en plus avec 
davantage d’intensité, le « en même temps », s’éloignant 
ainsi des fins qu’il prétendait défendre dans un premier 
temps. C’est la conséquence inévitable de la politique 
politicienne.

Le réformisme ne sera jamais un moyen de lutte émanci-
patrice, et essayer d’embarquer la société dans un proces-
sus de changement partiel légalisé et réglementé n’est rien 
de plus que de soumettre la société aux nouvelles condi-
tions et exige que l’ordre actuel se développe contre ceux 
qui tentent de le changer en en supposant son existence 
comme inévitable. C’est pour cela que la gauche et la 

droite, au niveau économique et social, c’est un peu blanc 
bonnet et bonnet blanc. LREM ne déroge pas à la règle. 
La nov’langue a de vieux habits.

Les causes de la misère

Le retour de plans de sauvetage, qui est de facto la dette 
publique, implique certaines politiques antisociales, 
et avec la crise sanitaire où l’on voit les gens demander 
davantage d’autorité par peur du Covid avec son corol-
laire moins de libertés, le gouvernement français va nous 
concocter des mesures encore plus drastiques que d’habi-
tude au sortir de cette crise. Déjà, de nombreux étudiants 
font la queue pour manger, les chômeurs longue durée 
fréquentent assidûment les restos du cœur, le secours po-
pulaire…La réforme de l’assurance-chômage va accroître 
encore la pauvreté de nombre de chômeurs…Ainsi, les 
budgets du gouvernement préfèrent mettre en œuvre une 
politique favorisant les entreprises alors que les travail-
leurs de la première ligne ne sont toujours pas reconnus. 
Personne ne devrait alors être surpris à ce stade par cette 
pratique d’appauvrissement des groupes de population 
les plus défavorisés, puisque le capital vit du capital et 
gouverne pour le capital.

Insécurité de l’emploi et jeunesse

Déjà élevé avant l’arrivée de la pandémie de Covid-19 en 
Europe, le taux de chômage des moins de 25 ans a en-
core augmenté du fait des mesures de confinement dans 
la plupart des pays de l’Union européenne : manque de 
petits boulots pour les étudiants, intérimaires supprimés 
en premier, jeunes pas employés ou ne trouvant pas de 
premier job…. En novembre 2020, 17,7 % des jeunes Eu-
ropéens étaient au chômage.

L’Espagne est de loin le pays le plus touché par le chô-
mage des moins de 25 ans, qui atteint 40,9 % des jeunes 
en septembre 2020 ! En ce qui concerne la France, son 
taux de chômage a passé la barre des 20 % chez les moins 
de 25 ans, atteignant 22,1 % en novembre 2020. Elle se 
trouve ainsi au-dessus de la moyenne européenne et de 
celle de la zone euro. L’Italie, quant à elle, affiche un taux 
de chômage de 29,5 % pour cette catégorie de jeunes. Et 
l’on s’étonne que les jeunes de 25 ans se tournent vers l’ex-
trême droite ?

La destruction brutale d’emplois dont nous souffrons 
signifie que nos aînés aident souvent leurs enfants et de-
meurent le pilier économique de leurs proches. Parallèle-
ment à l’autre bout du monde du travail, les seniors sont 
poussés vers la sortie ; alors la réforme des retraites pro-
posée par le comité « d’experts » du gouvernement, c’est 
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doublement idiot. Les plus anciens se retrouvent en pré-
retraite ou au chômage tandis que les plus jeunes n’ont pas 
accès à l’emploi.

Après les dernières réformes du travail, la négociation 
collective a subi une détérioration absolue, les accords 
d’entreprise prévalent sur les accords collectifs, les rup-
tures conventionnelles (souvent  licenciements déguisés) 
sont montés en flèche ; la négociation autonome est donc 
imposée aux travailleurs face au patron.

Ces situations de légalisation de la précarité de l’emploi 
ont un plus grand impact sur les jeunes, et ce sont les 
jeunes à qui nous voulons rappeler quelques-uns des 
principaux maux du marché du travail que le gouver-
nement, les employeurs et les syndicats majoritaires ont 
conçus pour eux.

Entre 1975 et 2000, le taux d’emploi en temps partiel a 
été multiplié par deux, passant de 8,3 % à 17,3 %. Depuis 
les années 2000, il évolue peu. Si l’on observe le nombre 
d’emplois (et non plus les taux), on note que le temps par-
tiel augmente assez régulièrement jusqu’à 2019 et que c’est 
surtout l’emploi à temps complet qui connaît des varia-
tions fortes. L’augmentation des CDD, la destruction des 
contrats collectifs au profit des contractuels participent à 
cette évolution négative pour les salariés.

Le taux de précarité a atteint 13,5 % en 2018, contre 
12,1 % en 2014. Il s’agit essentiellement de personnes en 
contrat à durée déterminée et d’intérimaires…cette insé-
curité de l’emploi se traduit aussi par des décès : accidents 
du travail, maladies… Près de 656 000 accidents du tra-
vail ont été reconnus en 2019, soit une augmentation de 
0,6 %, selon un bilan de l’assurance-maladie. Tant et tant 
de maux que nous pourrions référencer et documenter…

Appel à la jeunesse

Après ce qui a été dit précédemment, nous voulons appe-
ler à une réflexion sur certaines questions.

Nous souffrons d’une réalité économique imposée, léga-
lisée et incontournable. Les nouvelles options de renou-
veau politique et démocratique devraient influencer ces 
questions et proposer des «feuilles de route» claires qui 
rendent visible le niveau structurel auquel elles seront 
élaborées, compte tenu de la hiérarchie juridique du sys-
tème dans lequel elles opèrent. Lancer d’éventuels mes-
sages génère des illusions irréalistes de changement, et ils 
reflètent très bien ce qu’est le parlementarisme, un moyen 
de manipulation de masse. Pour le dire plus clairement, 
les élections passent et pas grand-chose ne change, sur-
tout pas l’exploitation structurelle.

Il faut aussi se demander quel est le modèle de société que 
l’on souhaite, si l’on veut revenir au contexte socio-écono-

mique des trente glorieuses qui ne furent réellement glo-
rieuses que pour ceux qui avaient de l’argent (c’est aussi 
l’exode rural et le déracinement de nombreux paysans qui 
se retrouvèrent à la chaîne…par exemple), ou si l’on envi-
sage une critique et un changement global de société.

Même les nouvelles options de changement juridique et 
démocratique de l’époque d’après-guerre ont accru leur 
ouverture à la lutte syndicale organisée, soit en raison de 
l’intérêt de forger une plus grande mobilisation sociale 
favorable, soit parce qu’il est vraiment compris que le 
syndicalisme est utile pour faire face à une lutte de la 
nature économique et sociale. Nous dirons seulement 
à ce stade que l’anarcho-syndicalisme continue d’être le 
modèle d’organisation sociale le plus approprié pour faire 
face à une lutte économique, comme en témoignent ses 
pratiques, dans lesquelles il n’y a pas de place pour trahir 
la volonté de la classe ouvrière et ses intérêts. L’anarcho-
syndicalisme n’est à la remorque d’aucun parti politique 
; comme c’est même une organisation concurrente des 
partis politiques puisqu’elle aspire à gérer directement la 
société, ce qui rend inutile les partis.

Pour tout ce qui précède, nous appelons les jeunes à réflé-
chir à la rareté des structures sociales autogérées et éman-
cipées qui répondent réellement aux besoins sociaux ac-
tuels, à tous les niveaux.

-Nous appelons les jeunes à s’organiser sur des bases 
anarchosyndicalistes fédérées en unions syndicales, et à 
s’organiser solidairement, face à tous les fronts de la lutte 
émancipatrice.

-Nous appelons les jeunes à s’organiser en dehors des 
modèles de renouveau politique et démocratique, à ne 
pas hésiter dans leurs objectifs ou leurs buts, et à évaluer 
si les possibilités de changement qui se sont répandues 
ces derniers temps par divers moyens sont réalistes ou de 
simples discours qui s’inscrivent dans le cadre juridique 
dont ils font déjà partie.

-Nous appelons les jeunes à rejoindre l’organisation anar-
chiste spécifique, à développer leurs propres préoccupa-
tions et capacités sans jamais soumettre leur sens de la 
justice et leurs valeurs humaines et sociales à tout type de 
populisme réformiste.

-Nous appelons les jeunes à se battre pour ce qu’ils consi-
dèrent comme une vie digne et un bien-être social dans 
la liberté. Jeune, ne te laisse pas sacrifier sur l’autel des 
profits!
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Bookchin contre MarxBookchin contre Marx
LL’œuvre de Marx, peut-être le projet le plus remarquable 

de démystification des relations sociales bourgeoises, 
est devenue la mystification la plus subtile du capitalisme 
à notre époque. Je ne parle d’aucun «positivisme» latent 
dans le corpus marxien ni d’une sorte de reconnaissance 
rétrospective de ses «limites historiques». Une critique 
sérieuse du marxisme doit commencer par sa nature la 
plus profonde en tant que produit le plus avancé – en 
fait, le point culminant – de l’illumination bourgeoise. Il 
ne suffira plus de voir l’œuvre de Marx comme le point 
de départ d’une nouvelle critique sociale, ni d’accepter 
sa «méthode» comme valable malgré le contenu limité 
qu’elle avait à son époque, ni de vanter ses objectifs de 
libérateurs au-delà de ses moyens. , ni considérer que 
le projet est contaminé par ses adeptes douteux. En fait, 
l’«échec» de Marx à développer une critique radicale du 
capitalisme et d’une pratique révolutionnaire apparaît 
remarquablement comme un échec dans le sens d’une 
entreprise qui reste insuffisante pour ses objectifs. Bien 
au contraire. Au mieux, le travail de Marx est une auto-
tromperie inhérente qui absorbe par inadvertance les 
principes les plus discutables de la pensée des Lumières 
dans ses propres sensibilités et reste étonnamment vul-
nérable à leurs implications bourgeoises. Au pire, il offre 
l’excuse la plus subtile pour une nouvelle ère historique 
qui a vu la fusion du «marché libre» avec la planification 
économique, la propriété privée avec la propriété natio-
nalisée, la concurrence avec la manipulation oligopolis-
tique de la production et de la consommation, l’écono-
mie avec l’État. -En résumé, l’ère moderne du capitalisme 
d’État. La congruence surprenante du «socialisme scien-
tifique» de Marx – un socialisme qui posait les objectifs 
de rationalisation économique, de production planifiée 
et d’un «État prolétarien» comme éléments essentiels du 
projet révolutionnaire – avec le développement inhérent 
du capitalisme vers le monopole, le contrôle politique 
et apparemment «l’État-providence» a déjà conduit des 
tendances marxistes institutionnalisées comme la social-
démocratie et l’eurocommunisme dans une complicité 
ouverte avec la stabilisation d’une ère de capitalisme hau-
tement rationalisé.

Ce changement de perspective peut-il être ignoré 
comme une «vulgarisation» ou une «trahison» du projet 
marxiste? Ou s’agit-il de la simple réalisation des hypo-
thèses les plus fondamentales du marxisme, une logique 
qui peut même avoir été cachée à Marx lui-même? 
Quand Lénine décrit le socialisme comme «rien de plus 
qu’un monopole capitaliste d’État fait pour profiter à tout 
le peuple», viole-t-il l’intégrité du projet marxiste avec ses 
propres «vulgarisations»? Ou révèle-t-elle les prémisses 
sous-jacentes de la théorie marxiste qui en font histori-
quement l’idéologie la plus sophistiquée du capitalisme 

avancé? Ce qui est fondamentalement en jeu dans ces 
questions est de savoir s’il existe des hypothèses parta-
gées entre tous les marxistes qui fournissent de véritables 
prémisses à la pratique sociale-démocrate et à la pratique 
eurocommuniste et futuriste de Lénine. Une théorie qui 
est si facilement « vulgarisée », « trahie » ou, plus sinistre, 
institutionnalisée sous des formes de pouvoir bureaucra-
tique par presque tous ses adhérents, pourrait bien être 
une théorie qui se prête à de telles « vulgarisations », « 
trahisons » et formes bureaucratiques en tant que condi-
tion normale de leur existence. Ce qui peut apparaître 
comme des «vulgarisations», des «trahisons» et des ma-
nifestations bureaucratiques de ses principes à la lumière 
passionnée des disputes doctrinales peut s’avérer être 
l’accomplissement de ses principes à la lumière froide du 
développement historique. En tout cas, tous les rôles his-
toriques, aujourd’hui, semblent avoir été totalement mal 
interprétés. Au lieu de restaurer le marxisme pour qu’il 
puisse rattraper les nombreuses phases avancées du capi-
talisme moderne.

Ne vous méprenez pas, je suis plongé dans un jeu de 
mots académique. La réalité présente des paradoxes en-
core plus convaincants que la théorie. Le drapeau rouge 
survole un monde de pays socialistes qui sont en guerre 
les uns avec les autres, tandis que les partis marxistes en 
dehors de son périmètre forment des supports indivi-
sibles pour un monde de plus en plus capitaliste d’État 
qui, ironiquement, arbitre entre (ou s’aligne avec) leurs 
voisins socialistes en conflit. Le prolétariat, comme son 
homologue plus ordinaire dans le monde antique, par-
ticipe activement à un système qui voit sa plus grande 
menace dans une population diffuse d’intellectuels, de 
citadins, de féministes, d’homosexuels, d’écologistes; 
bref, un «peuple» transclasse qui exprime encore les 
idéaux utopiques des révolutions démocratiques du pas-
sé. Dire que le marxisme ne tient tout simplement pas 
compte, aujourd’hui, de cette constellation absolument 
non marxiste, c’est être excessivement généreux avec une 
idéologie devenue «révolutionnaire» au caractère de la 
réaction du capitalisme d’État. Le marxisme est merveil-
leusement construit pour obscurcir ces nouvelles rela-
tions, déformer leur sens et, quand tout le reste échoue, 
les réduire à leurs catégories économistes. Les pays et 
mouvements socialistes, quant à eux, ne sont pas moins 
«socialistes» dans leurs «distorsions» que dans leurs «ré-
alisations» déclarées. En fait, ses «déviations» prennent 
plus d’importance que ses «réalisations» parce qu’elles 
révèlent de manière convaincante l’appareil idéologique 
qui sert à mystifier le capitalisme d’État. Par conséquent, 
plus que jamais, il est nécessaire que ce dispositif soit 
exploré, ses racines déterrées, sa logique révélée et son 
esprit exorcisé du projet révolutionnaire moderne. Une 
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fois mis au clair de la critique, on le verra pour ce qu’il 
est réellement, non pas comme «incomplet», «vulgarisé» 
ou «trahi», mais comme l’essence historique de la contre-
révolution: de la contre-révolution qui a été mal utilisée. 
Tout aussi efficacement que toute autre idéologie histo-
rique du christianisme pour toute perspective libératrice, 
précisément contre la libération.

MARXISME ET DOMINATION

Le marxisme converge avec l’idéologie bourgeoise des 
Lumières à un point où les deux semblent partager une 
conception scientiste de la réalité. Cependant, ce qui 
échappe souvent à de nombreux critiques du scientisme 
de Marx, c’est la mesure dans laquelle le «socialisme 
scientifique» vise le projet révolutionnaire et le dépouille 
donc nécessairement de tout contenu et objectif éthiques. 
Les tentatives récentes des néo-marxistes pour insuffler 
au marxisme une signification psychologique, cultu-
relle et linguistique le défient en ses propres termes sans 
aborder franchement sa nature la plus profonde. Que ce 
soit consciemment ou non, ils partagent le rôle mysti-
fiant du marxisme, aussi utile que puisse être leur travail 
en termes strictement théoriques. En fait, au sujet de la 
méthodologie scientifique, Marx peut être lu de plusieurs 
manières. Le capital révèle les «lois naturelles» du «mou-
vement économique» dans le capitalisme; en fait, que 
l’ouvrage traite « la formation économique de la société 
[et pas seulement le capitalisme] … comme un processus 
d’histoire naturelle … ». En revanche, ces formulations 
peuvent être contrecarrées par le caractère dialectique 
du Grundrisse et du Capital lui – même, dialectique qui 
explore les transformations internes de la société capi-
taliste d’un point de vue organique et immanent qui ne 
s’accorde guère avec la conception physique de la réalité.

Cependant, ce qui unit de manière décisive à la fois le 
scientisme de la physique et la dialectique marxiste est 
le concept de «légalité» lui-même: l’idée préconçue se-
lon laquelle la réalité sociale et sa trajectoire peuvent 
être expliquées en des termes qui suppriment les visions 
humaines, les influences culturelles et, plus significative-
ment, les objectifs éthiques du processus social. En fait, 
le marxisme élucide la fonction de ces «forces» cultu-
relles, psychologiques et éthiques en des termes qui les 
soumettent aux «lois» qui agissent derrière la volonté 
humaine. Les volontés humaines, par leur interaction et 
obstruction mutuelles, «s’annulent» et laissent le «facteur 
économique» libre de déterminer les affaires humaines. 
Ou, pour reprendre la formulation monumentale d’En-
gels, ces testaments comprennent « .

Nous devons nous arrêter pour peser toutes les implica-
tions de ce tournant dans ce que l’on pourrait appeler la 
«théorie de la connaissance» de Marx. La pensée grecque 
avait aussi une notion de droit, mais qui était davantage 
guidée par un concept de «destin» ou Moira que par 

«nécessité» au sens moderne du terme. Moira incarnait 
le concept de «nécessité» régi par le sens, par un objectif 
éthiquement conditionné fixé par le «destin». La réalisa-
tion réelle du «destin» était régie par la justice ou Dike 
qui préservait l’ordre mondial en gardant chacun des élé-
ments cosmiques dans ses limites établies. Le caractère 
mythique de cette conception du «droit» ne doit pas fer-
mer les yeux sur son contenu hautement éthique. Le « 
besoin » n’était pas simplement une contrainte, mais un 
calcul moral qui avait un sens et un but. Dans la mesure 
où la connaissance humaine a le droit de supposer que 
le monde est ordonné – une hypothèse que la science 
moderne partage avec les cosmologies mythiques, ne 
serait-ce que pour rendre la connaissance possible – elle 
a le droit de supposer que cet ordre a une intelligibilité 
ou un sens. Il peut être traduit par la pensée humaine en 
une constellation intentionnelle de relations. A partir du 
concept implicite de but inhérent à toute notion d’uni-
vers ordonné, la philosophie grecque pourrait revendi-
quer le droit de parler de «justice» et de «conflit» dans 
l’ordre cosmique, d ‘«attraction» et de «répulsion», d’ 
«injustice» « et » châtiment « .

Les Lumières, en dépouillant la loi de tout contenu 
éthique, ont produit un cosmos objectif qui avait un 
ordre dénué de sens. Laplace, son plus grand astronome, 
a non seulement retiré dieu de sa description du cosmos 
dans sa célèbre réponse à Napoléon, mais aussi l’esprit 
classique qui a guidé l’univers. Mais les Lumières ont 
laissé une arène ouverte à cet esprit: l’arène sociale, dans 
laquelle l’ordre avait encore un sens et le changement 
avait encore un but. La pensée des Lumières a conservé la 
vision éthique d’une humanité morale qui pourrait être 
élevée pour vivre dans une société morale. Cette vision, 
avec son engagement généreux en faveur de la liberté, de 
l’égalité et de la rationalité, devait être la source du socia-
lisme utopique et de l’anarchisme au siècle prochain.

Ironiquement, Marx a complété la pensée des Lumières 
en incorporant le cosmos laplacien dans la société; pas, 
bien sûr, en tant que mécaniste grossier, mais en tant que 
scientifique en opposition totale avec toute forme d’uto-
pisme social. Beaucoup plus significatif que la croyance 
de Marx selon laquelle il avait enraciné le socialisme 
dans la science est le fait qu’il avait enraciné le «destin» 
de la société dans la science. Désormais, on voyait des 
«hommes» (pour reprendre les propres mots de Marx 
dans la «Préface» au Capital) en tant que « personnifica-
tion des catégories économiques, porteur de l’intérêt de 
classe particulier », non en tant qu’individus possédant 
la volonté et le but éthique. Ils sont devenus des objets de 
loi sociale, une loi aussi dénuée de sens moral que la loi 
cosmique de Laplace. La science n’était pas simplement 
devenue un moyen de décrire la société, elle était deve-
nue son destin.

Ce qui est significatif dans cette subversion du contenu 
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éthique du droit – en fait, cette subversion de la dia-
lectique – est la manière dont la domination est élevée 
au rang de fait naturel. La domination est attachée à la 
libération comme condition préalable à l’émancipation 
sociale. Marx, bien qu’il ait pu rejoindre Hegel dans un 
engagement envers la conscience et la liberté en tant 
que réalisation des potentialités de l’humanité, n’a aucun 
critère moral ou spirituel inhérent pour affirmer ce des-
tin. Toute théorie est captive de sa propre réduction de 
l’éthique au droit, de la subjectivité à l’objectivité, de la 
liberté à la nécessité. La domination devient désormais 
admissible comme « condition préalable » à la libéra-
tion, le capitalisme comme « condition préalable » au 
socialisme, la centralisation comme  » une telle exclu-
sion devrait être le résultat d’une loi sociale objective – 
le processus de « l’histoire naturelle » – et cette loi est 
moralement neutre. Par conséquent, la domination ne 
peut pas être remise en question en termes d’éthique qui 
a une prétention inhérente à la justice et à la liberté; il ne 
peut être contesté – ou validé – que par des lois objectives 
valables par elles-mêmes, qui existent derrière le dos des 
«hommes» et hors de portée de «l’idéologie». Ce défaut, 
qui dépasse la question du «scientisme» de Marx, est 
fatal, car il ouvre la porte à la domination comme incu-
bation cachée du projet marxiste dans toutes ses formes 
et développements ultérieurs. La domination ne peut pas 
être remise en question en termes d’éthique qui a une 
prétention inhérente à la justice et à la liberté; elle ne peut 
être contestée – ou validée – que par des lois objectives 
valables par elles-mêmes qui existent derrière le dos des 
«hommes» et hors de portée de «l’idéologie». Ce défaut, 
qui dépasse la question du «scientisme» de Marx, est fa-
tal, car il ouvre la porte à la domination comme incuba-
tion cachée du projet marxiste dans toutes ses formes et 
développements ultérieurs.

LA CONQUÊTE DE LA NATURE

L’impact de cet échec devient évident une fois que nous 
examinons les prémisses du projet marxiste à son niveau 
le plus élémentaire, car à ce niveau nous constatons 
que la domination «ordonne» littéralement le projet 
et lui donne l’intelligibilité. Le drame de l’expulsion de 
l’humanité de l’animalité vers la société, le «déracine-
ment» de l’humanité de «l’éternité» cyclique de la nature 
dans la temporalité linéaire de l’histoire est bien plus 
important que le concept de développement social de 
Marx en tant qu’«histoire de la lutte des classes». Pour 
Marx, l’humanité n’est socialisée que dans la mesure où 
les «hommes» acquièrent l’équipement technique et les 
structures institutionnelles pour réaliser la «conquête» 
de la nature, une «conquête» qui implique la substitution 
de l’humanité ». C’est là que réside le rôle «révolution-
naire» du capitalisme en tant qu’ère sociale. «La période 
bourgeoise de l’histoire doit créer la base matérielle du 
nouveau monde: d’une part, l’échange universel basé sur 
la dépendance mutuelle de l’humanité et les moyens de 

cet échange; d’autre part, le développement des pouvoirs 
productifs de l’homme et la transformation de la produc-
tion matérielle en une domination scientifique des agents 
naturels », écrit Marx dans « Les futurs résultats de la 
domination britannique en Inde (juillet 1853) ». «L’in-
dustrie et le commerce bourgeois créent ces conditions 
matérielles d’un nouveau monde de la même manière 
que les révolutions géologiques ont créé la surface de la 
terre. Lorsqu’une grande révolution sociale a dominé les 
résultats de l’ère bourgeoise, du marché mondial et des 
pouvoirs de production modernes et les a mis sous le 
contrôle commun des peuples les plus avancés, alors seu-
lement le progrès humain cessera de ressembler à cette 
hideuse idole païenne. , qui ne boirait pas de nectar mais 
des crânes des morts.  »

La nature convaincante des formulations de Marx – son 
schéma évolutif, son utilisation des analogies géolo-
giques pour expliquer le développement historique, son 
traitement scientiste grossier des phénomènes sociaux, 
son objectivation de l’action humaine en tant que sphère 
au-delà de l’évaluation éthique et de l’exercice de la volon-
té humaine – sont tous des plus frappants pour la période 
dans laquelle ils ont été écrits (la «période» Grundrisse-
Marx). Ils sont également surprenants en raison de la 
«mission» historique que Marx a confiée au gouverne-
ment anglais en Inde: la «destruction» des anciens modes 
de vie indiens («l’anéantissement de la vieille société asia-
tique») et la «régénération» de l’Inde  en tant que nation 
bourgeoise (« l’établissement des fondements matériels 
de la société occidentale en Asie »). La cohérence de 
Marx dans tous ces domaines mérite le respect, pas une 
restauration collante des idées classiques avec une exé-
gèse éclectique et un embellissement théorique ou une « 
actualisation » de Marx avec des conclusions mosaïques 
empruntées à des corps d’idées complètement bizarres. 
Marx est plus rigoureux dans sa notion du progrès his-
torique comme conquête de la nature que ses acolytes 
ultérieurs et, plus récemment, les néo-marxistes,.Grun-
drisse au-delà de la déification de la nature et de la sa-
tisfaction héritée et autosuffisante des besoins existants 
confinés dans des limites bien définies, et la reproduc-
tion du mode de vie traditionnel. Il est destructeur de 
tout cela, et définitivement révolutionnaire, brisant tous 
les obstacles qui empêchent le développement des forces 
productives, l’expansion des besoins, la diversité de la 
production et l’exploitation et l’échange des forces natu-
relles et intellectuelles ».

Ces mots pourraient être tirés presque directement de la 
vision de D’Holbach de la nature comme «un immense 
laboratoire», des hymnes de D’Alembert à une nouvelle 
science qui balaie «tout devant elle … comme une rivière 
qui a rompu son emprise», de l’hypostase de Diderot de 
la technique dans le progrès humain, de l’image d’appro-
bation de Montesquieu d’une nature ravie, une image 
qui, judicieusement mélangée à la métaphore de William 
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Petty de la nature comme «mère» et du travail comme 
«père» de toutes les marchandises, révèle clairement la 
matrice des Lumières du point de vue de Marx. Comme 
Ernst Cassirer devait conclure dans une évaluation de 
l’esprit de l’illumination: «Tout le XVIIIe siècle est impré-
gné de cette conviction ».

Laissant de côté les racines éclairées du marxisme, la no-
tion que la nature est un «objet» à utiliser par «l’homme» 
conduit non seulement à la déspiritualisation totale de la 
nature mais à la déspiritualisation totale de «l’homme». 
En fait, dans une plus grande mesure que Marx était prêt 
à l’admettre, les processus historiques se déplacent aussi 
aveuglément que les processus naturels en ce sens qu’ils 
manquent de conscience. L’ordre social se développe sous 
la contrainte de lois aussi surhumaines que l’ordre natu-
rel. La théorie marxiste voit «l’homme» comme l’incar-
nation de deux aspects de la réalité matérielle: première-
ment, comme un producteur qui se définit par le travail; 
deuxièmement, en tant qu’être social dont les fonctions 
sont avant tout économiques. Quand Marx déclare que 
«les hommes peuvent être distingués des animaux par la 
conscience, la religion ou tout ce que vous voulez (mais 
ils) commencent à se distinguer des animaux dès qu’ils 
commencent à produire leurs moyens de subsistance» 
(L’Idéologie allemande), traite essentiellement l’huma-
nité en tant que «force» dans le processus de production 
qui ne diffère des autres «forces» matérielles que dans la 
mesure où «l’homme» peut conceptualiser les opérations 
productives que les animaux exécutent instinctivement. 
Il est difficile de voir à quel point cette notion d’huma-
nité rompt de manière décisive avec le concept classique. 
Pour Aristote, les «hommes» ont accompli leur humanité 
dans la mesure où ils pouvaient vivre dans une polis et 
atteindre la «bonne vie». La pensée hellénique dans son 
ensemble distinguait les «hommes» des animaux en vertu 
de leurs capacités rationnelles. Si un « mode de produc-
tion » ne doit pas être considéré simplement comme un 
moyen de survie, mais comme un « mode de vie défini 
» pour que les « hommes » soient « ce qu’ils produisent 
et comment ils produisent » (idéologie allemande), l’hu-
manité en effet, il peut être considéré comme un instru-
ment de production. La «domination de l’homme par 
l’homme» est avant tout un phénomène technique plutôt 
qu’éthique. Dans ce cadre incroyablement réductionniste, 
s’il est valable pour «l’homme» de dominer «l’homme», il 
doit être jugé avant tout en termes de besoins et de pos-
sibilités techniques, aussi déplaisant que ce critère puisse 
paraître à Marx lui-même s’il l’avait traité dans toute sa 
brutale clarté. La domination, comme nous le verrons 
avec l’essai d’Engels «On Authority», devient également 
un phénomène technique qui sous-tend le royaume de 
la liberté.

La société, à son tour, devient un mode de travail qui doit 
être jugé sur sa capacité à satisfaire les besoins matériels. 
La société de classe reste inévitable tant que le «mode de 

production» ne fournit pas de temps libre et d’abondance 
matérielle pour l’émancipation humaine. Tant que le ni-
veau technique approprié n’est pas atteint, le développe-
ment évolutif de «l’homme» reste incomplet. En fait, les 
vues communistes populaires des temps anciens ne sont 
que de l’idéologie parce que « le désir n’est généralisé » que 
par des tentatives prématurées d’une société égalitaire, « 
et avec le désir reproduirait nécessairement la lutte pour 
les besoins et toute la vieille merde ». (L’idéologie alle-
mande). Enfin, même lorsque la technique atteint un ni-
veau de développement relativement élevé, «Le domaine 
de la liberté ne commence que lorsque le point est passé 
où le travail est requis sous la contrainte de la nécessité 
et de l’utilité extérieure. Dans la nature même des choses, 
elle dépasse la sphère de la production matérielle au sens 
strict du terme. De même que le sauvage doit lutter avec 
la nature, pour satisfaire ses besoins, pour entretenir sa 
vie et la reproduire, l’homme civilisé doit le faire aussi, et 
doit le faire dans toutes les formes de société et sous tous 
les modes de production possibles. Avec son développe-
ment, l’étendue du besoin naturel s’élargit, parce que ses 
désirs augmentent; mais en même temps, les forces de 
production augmentent, de sorte que ces besoins sont 
satisfaits. La liberté dans ce domaine ne peut consister 
en rien d’autre que le fait que l’homme socialisé, les pro-
ducteurs associés règlent rationnellement leur échange 
avec la nature, le mettent sous leur contrôle commun, 
au lieu d’être gouvernés par elle comme par un pouvoir 
aveugle; qu’ils accomplissent leur tâche avec la moindre 
dépense d’énergie et dans les conditions les plus appro-
priées à leur nature humaine et les plus dignes de celle-ci. 
Mais cela reste toujours un domaine de besoin. Au-delà 
de lui commence ce développement du pouvoir humain, 
qui est sa propre fin, le véritable royaume de la liberté, 
qui, cependant, ne peut s’épanouir que sur ce domaine 
de la nécessité comme base. Le raccourcissement de la 
journée de travail est son principe fondamental ». (Ca-
pital, vol. III) Le cadre conceptuel bourgeois atteint son 
apogée, ici dans les images du «sauvage qui doit se battre 
avec la nature», l’expansion illimitée des besoins qui s’op-
pose aux limites «idéologiques» de nécessité (c’est-à-dire 
les concepts de mesure, d’équilibre et d’autosuffisance), 
la rationalisation de la production et du travail comme 
desiderata en soi de nature strictement technique, la di-
chotomie nette entre liberté et nécessité, et le conflit avec 
la nature comme condition de la vie sociale sous tous ses 
aspects. —Classe ou sans classe, propriétaire ou commu-
niste.

Par conséquent, le socialisme évolue désormais dans une 
orbite dans laquelle, pour reprendre la formulation de 
Max Horkheimer, «la domination de la nature implique 
la domination de l’homme», non seulement «l’assujettis-
sement de la nature externe, humaine et non humaine 
(L’éclipse de la raison). Après sa séparation du monde 
naturel, «l’homme» ne peut pas attendre la rédemption 
de la société de classe et de l’exploitation jusqu’à ce qu’il 
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puisse, en tant que force technique parmi les techniques 
créées par sa propre ingéniosité, transcender son objec-
tivation. La condition préalable à cette transcendance est 
quantitativement mesurable: la «réduction de la journée 
de travail est sa prémisse fondamentale». Tant que ces 
conditions préalables ne sont pas réunies, «l’homme» 
reste sous la tyrannie du droit social, la contrainte de la 
nécessité et de la survie. Le prolétariat, pas moins que 
toute autre classe de l’histoire, est captif des processus 
impersonnels de l’histoire. En fait, en tant que classe 
la plus complètement déshumanisée par les conditions 
bourgeoises, elle ne peut transcender son statut objectivé 
que par un « besoin urgent, non plus déguisé, absolu-
ment impératif … » Pour Marx, « la question n’est pas 
de savoir quoi ou quel prolétariat , voire le prolétariat 
tout entier en ce moment, considère comme son objec-
tif: la question est de savoir ce qu’est le prolétariat et ce 
qu’il sera par conséquent obligé de faire. (La Sainte Fa-
mille). Son «être», ici, est celui de l’objet et la loi sociale 
fonctionne comme coercition, non comme «destin». La 
subjectivité du prolétariat reste le produit de son objec-
tivité – ironiquement, une notion qui trouve un certain 
degré de vérité dans le fait que tout recours radical aux 
seuls facteurs objectifs qui entrent dans la formation 
d’une «conscience prolétarienne» ou la contre-attaque 
du la conscience de classe comme coup de fouet contre 
le socialisme sous la forme d’une classe ouvrière qui a 
«acheté le capitalisme», cherchant sa part dans l’opulence 
fournie par le système. Ainsi, là où la réaction est la base 
réelle de l’action et la nécessité est la base de la motiva-
tion, l’esprit bourgeois devient «l’esprit du monde» du 
marxisme. Une notion qui trouve un certain degré de 
vérité dans le fait que tout recours radical uniquement 
à des facteurs objectifs qui entrent dans la formation 
d’une «conscience prolétarienne» ou la contre-attaque de 
la conscience de classe comme un coup de fouet contre 
le socialisme sous la forme d’une classe ouvrière qui a 

«acheté le capitalisme», cherchant sa part de l’opulence 
offerte par le système. Ainsi, là où la réaction est la base 
réelle de l’action et la nécessité est la base de la motiva-
tion, l’esprit bourgeois devient «l’esprit du monde» du 
marxisme. Le désenchantement avec la nature produit le 
désenchantement avec l’humanité. L’«homme» apparaît 
comme un complexe d’intérêts et de conscience de classe 
comme la généralisation de ces intérêts au niveau de la 
conscience. Dans la mesure où la vision classique de la 
réalisation de soi à travers la polis s’éloigne de la vision 
marxiste de la préservation de soi à travers le socialisme, 
l’esprit bourgeois acquiert un degré de sophistication qui 
fait paraître naïfs ses premiers porte-parole (Hobbes, 
Locke). L’incubus de domination révèle désormais plei-
nement sa logique autoritaire. De même que la nécessité 
devient la base de la liberté, l’autorité devient la base de 
la coordination rationnelle. Cette notion, déjà implicite 
dans la séparation sévère de Marx des domaines de la 
nécessité et de la liberté – une séparation que Fourier a 
dû durement contester – est explicite dans l’essai d’Engels 
«On Authority». Pour Engels, l’usine est un fait naturel 
de la technologie, et non une manière spécifiquement 
bourgeoise de rationaliser le travail; par conséquent, il 
existera aussi bien sous le communisme que sous le capi-
talisme. Elle persistera «indépendamment de toute orga-
nisation sociale». La coordination des opérations d’une 
usine exige «une obéissance imposante», dans laquelle 
les ouvriers d’usine n’ont aucune «autonomie». Société 
de classe ou sans classe, le domaine de la nécessité est 
aussi un domaine de commandement et d’obéissance, 
de dirigeant et de gouverné. D’une manière totalement 
conforme à tous les idéologues de classe depuis le début 
de la société de classe, Engels marie le socialisme avec 
le commandement et le gouvernement comme un fait 
naturel. La domination passe d’un attribut social à une 
condition préalable à l’auto-préservation dans une socié-
té techniquement avancée.

Quelle expérience peut-on tirer de la CNTF ?Quelle expérience peut-on tirer de la CNTF ?

LLa CNT dès 1995 commença à attirer du monde en 
nombre et le point d’orgue de son développement fut 

manifestement la manifestation du Premier Mai 2000 où 
5000 personnes défilèrent à Paris, drapeaux et bande-
roles rouge et noir au vent. Un fort moment d’émotion 
pour les participants et participantes. L’avenir semblait 
radieux sous les cieux d’un anarcho-syndicalisme fes-
tif. Quelques manifestations mémorables à Paris et en 
province pendant quelques années s’ensuivirent. Puis le 
grand trou après la scission CNT/ CNT-SO de 2012.

Pourquoi dans des villes comme Le Havre par exemple, 
la CNT s’arrêta net alors que sa présence était attestée et 
de manière non marginale dans les manifestations de rue 
dont la dernière en date fut celle de Mai 2011 pour l’anti-
G8. Une présence syndicale significative dans plusieurs 

entreprises du privé témoignait de la vivacité de la CNT 
havraise. Certains diront, et ce n’est pas faux, que les mili-
tants havrais quittèrent en bloc la CNT quand la scission 
est intervenue. Mais à y regarder de plus près, ce motif est 
en trompe l’œil. La réalité est bien plus complexe. C’est la 
forte demande des adhésions à la CNT qui fut la cause de 
sa perte. Car il y avait une importante demande au Havre 
et en Seine-Maritime d’une adhésion à la CNT. Le syndi-
calisme dit représentatif assurait comme aujourd’hui une 
présence dans les grandes entreprises mais très peu dans 
les petites et moyennes entreprises. Ce qui laissait un 
boulevard à la CNT. Le problème, bien réel celui-là, c’est 
que la CNT avait très peu de militants anarcho-syndica-
listes formés et disponibles (travail, enfants, vie associa-
tive…). Les cénétistes havrais étaient dans leur immense 
majorité salariés et l’ampleur que prenait la CNT nécessi-
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tait de multiples déplacements dans le département mais 
aussi à l’extérieur en cas de procès (CAT…). Il fallait pour 
les quelques valeureux compagnons militants se démulti-
plier ce qui épuisa ces derniers au bout du compte.

La réflexion fut la suivante. Si la CNT 76 passe d’une cen-
taine d’adhérents à 300, est-ce que cela va changer fon-
damentalement la face du monde ? La CNTE et la CGT 
espagnole, avec 50 000 membres, pèsent-elles vraiment 
dans la société espagnole ? A-t-on les moyens de former 
rapidement des militants anarcho-syndicalistes et ces 
derniers désirent-ils s’impliquer dans la vie syndicale 
d’un point de vue intercorporatif ? Si la réponse est néga-
tive, le syndicalisme qui prétend à l’émancipation des tra-
vailleurs fait fausse route. Le militant qui passe tout son 
temps à militer est-il libre ? Est-il réellement émancipé 
? Certainement pas, il ne vit qu’au travers du prisme du 
militantisme, laissant de côté bon nombre de loisirs ou 
d’amitiés. Continuer à s’étendre, à grandir d’un point de 
vue numérique se fait sur une base restreinte et au détri-
ment de la vie des personnes les plus impliquées. Donc, 
oui, il y a une réelle possibilité de syndiquer à la CNT et 
en nombre, mais pour combien de temps si la délégation 
de pouvoir règne comme dans les autres organisations. Le 
constat fut que les militants les plus formés et impliqués 
étaient les militants spécifiquement anarchistes. Bien sûr 
des militants syndicalistes non anarchistes prirent des 
responsabilités et assumèrent une part du travail syndi-
cal mais l’extension syndicale, c’est-à-dire la création de 
nouvelles sections syndicales, la gestion des nouveaux 
contacts reposa essentiellement sur les militants anar-
chistes, peu nombreux au regard de la demande.

Le militantisme au quotidien use et à cela s’ajoutent les 
coups tordus du patronat, des autres organisations syn-
dicales et politiques. Alors, si en plus se surajoute une 
scission au sein de l’organisation, c’est l’estocade, le coup 
de massue final.

Nous ne regrettons pas d’avoir manifesté en tête de mani-
festations à plusieurs reprises au Havre, d’avoir fait tan-
guer certaines sections syndicales de la CGT…et nous 
continuerons à militer mais davantage sur le plan des 
idées car il faut réarmer idéologiquement les militants 
ouvriers d’un point de vue libertaire. C’est pour cela que 
nous proposerons notre outil « De Pierre-Joseph Proud-
hon à David Graeber » qui sera publié tous les mois dans 
le libertaire. Les responsabilités syndicales nous mettent 
la tête dans le guidon. A y regarder de plus près, elles nous 
donnent l’impression d’un poids militant, du nombre…
Mais il suffit que les militants les plus actifs voguent vers 
d’autres horizons pour que le château de cartes syndical 
s’effondre. Et par expérience, il est plus facile de démolir 
que de construire.

Plusieurs anarchistes havrais se réfèrent à Elisée Reclus. 
Pourquoi ? C’est bien simple, ce savant géographe recon-

naît la lutte de classe (1). Il a participé à la Commune de 
Paris et il sait que le monde évolue selon des périodes 
de progrès et de régrès, une espèce de balancier social et 
économique. Quand il y a un soubresaut social, il faut s’y 
plonger corps et âme et essayer d’entraîner le mouvement 
le plus loin possible. Mais il connaît bien les humains et 
sait qu’une majorité de gens n’a finalement pas envie de 
s’investir pour changer les choses d’où le maintien de 
l’ordre établi mais parfois ébranlé lors d’un soulèvement, 
fut-il ponctuel et qui laissera des traces et des avancées 
sociales non négligeables. Pour lui, c’est la poursuite d’un 
idéal, c’est l’évolution morale qui fera pencher la balance 
vers le monde des travailleurs. Ce que Kropotkine, Bes-
nard, Leval, Bookchin etc. appelleront plus tard, l’éthique 
(2).

Si les anarchistes ont une éthique, ils ne sont pas pour 
autant des curés, et au travail, un enfoiré reste un enfoiré, 
un lèche-bottes demeure un lèche-bottes, et il doit être 
traité pour ce qu’il est. Combattu pied à pied au même 
titre qu’un patron ou les élites qui tentent de nous asser-
vir.

Patoche (GLJD)

(1)    Affirmer comme on a pu le lire dans une certaine 
prose anarchiste qu’un militant anarchiste comme Jean-
Pierre Jacquinot ne reconnaissait pas la lutte de classe est 
d’une bêtise confondante. Comment un ouvrier docker 
pourrait-il méconnaître la lutte de classe surtout s’il est 
militant anarchiste et syndiqué?

(2)    L’éthique pour faire simple, c’est ce qui a trait à la 
morale. L’éthique libertaire n’a bien sûr aucun rapport 
avec l’éthique religieuse ou bourgeoise…Elle ne trouve 
pas sa source dans Dieu, un prophète… mais dans une 
subjectivité individuelle et prend naissance dans le moi. 
L’éthique libertaire est une philosophie qui cherche à 
penser la conduite de l’existence individuelle.
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Occupation du Volcan au HavreOccupation du Volcan au Havre
DDès le 16 mars 2021, l’occupation du Volcan au Havre 

est effective. C’est toujours le cas aujourd’hui et cer-
tains/certaines campent même à l’intérieur, ce qui donne 
vie, jour et nuit, au Volcan moins incandescent que le vol-
can islandais Fagradalsfjall, mais  tout aussi empreint de 
vitalité. Des étudiants, des Gilets jaunes, des intermittents 
du spectacle pénétraient dans ce Volcan culturel pour 
commémorer le premier anniversaire du premier confi-
nement. Après la commémoration des 150 ans de la Com-
mune de Paris, l’occupation d’un lieu aussi symbolique 
que le Volcan (pot de yaourt pour certains) prend ici tout 
son sens. Banderoles, collages, bombages…tout est bon 
pour dénoncer Jean casse-tout, le crève art…. Finalement, 
cette occupation est le regroupement des oubliés de cette 
crise, des intermittents du spectacle et de l’emploi pré-
caire. Il  concerne aussi les saisonniers privés d’emplois, et 
tous ceux et celles qui vivotent habituellement mais qui là 
tirent encore davantage la langue que d’habitude. L’aspira-
tion à la renaissance de la culture vivante est dans toutes 
les têtes mais on sent aussi une solidarité non corporative, 
non étanche. En ces temps d’Etat d’urgence et d’exception, 
un peu de vent de liberté fait du bien.

Ce qui tranche au-delà des revendications communes au 
secteur culturel qui rappelle que les gens peuvent se ser-

rer les uns sur les autres dans le métro et autres moyens 
de transport mais que la culture subit le deux poids deux 
mesures, c’est le fonctionnement collectif sur des bases 
autogestionnaires. Aujourd’hui, c’est une personne qui 
participe à telle tâche, demain, ce sera peut-être quelqu’un 
d’autre et d’affirmer : « Nous sommes un collectif, il n’y a 
pas de chef, pas de meneur ». Le fonctionnement pyra-
midal n’a pas cours, ce n’est pas hiérarchisé, « chacun a le 
même pouvoir et chacun s’investit en fonction du moment 
où il est là et du temps qu’il a. »

Ce qui unit les membres du collectif, c’est la volonté de se 
battre pour sortir de la précarité ou ne pas y entrer. Entre 
30 et 50 personnes s’investissent régulièrement dans les 
actions menées par le collectif pour populariser leur lutte. 
Des actions sont menées sur les marchés…

Action directe, assemblées générales souveraines, rota-
tion des tâches et responsabilités, autogestion, entraide…
voilà des pratiques qui intéressent les anarchistes que nous 
sommes et nous souhaitons longue vie à ce mouvement et 
puisque nous parlons d’action directe, agissons pour qu’il 
ne soit pas récupérer par les politiciens, quels qu’ils soient.

Micka (Groupe Libertaire Jules Durand) L.H.
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L’A.B.C. anarchiste De Pierre-Joseph L’A.B.C. anarchiste De Pierre-Joseph 
Proudhon à David GraeberProudhon à David Graeber

L’éducation

Dans son livre « Du principe fédératif », Proudhon ré-
serve à l’État un rôle de propulseur. Ce dernier impulse et 
pose un exemple. Une fois la manœuvre opérée, l’État se 
retire abandonnant aux autorités locales et aux citoyens 
l’exécution du nouveau service. C’est à ce titre qu’il de-
mande l’intervention de l’État pour organiser au départ 
l’école : « Certes, je ne crois pas à la possibilité d’organiser 
l’instruction du peuple sans un grand effort de l’autorité 
centrale, mais je n’en reste pas moins partisan de la liberté 
de l’enseignement, comme de toutes les libertés. Je veux 
que l’école soit aussi radicalement séparée de l’État que 
l’Eglise elle-même. »
 
Proudhon envisage le travail comme un mode d’éduca-
tion : « Le travail, réunissant l’analyse et la synthèse en 
une action continue, le travail…résumant la réalité et 
l’idée, se présente comme mode universel d’enseigne-
ment. Il considère que l’instruction de l’homme doit être 
constamment combinée et conçue pour qu’elle dure à peu 
près toute la vie et veut refonder le système éducatif pour 
davantage d’égalité sociale.

Proudhon établit une philosophie du travail qui sert 
d’étayage à ses conceptions pédagogiques. Il réhabilite le 
travail manuel en essayant de le combiner aux activités 
intellectuelles. Proudhon se fait ainsi le chantre de l’édu-
cation polytechnique : « (…) de tous les systèmes d’édu-
cation, le plus absurde est celui qui sépare l’intelligence de 
l’activité et scinde l’homme en deux entités impossibles, 
un abstracteur et un automate… Si l’éducation était avant 
tout expérimentale et pratique, ne réservant les discours 
que pour expliquer, résumer et coordonner le travail, si 
l’on permettait d’apprendre par les yeux et les mains à qui 
ne pourrait apprendre par les yeux et la mémoire, bientôt 
l’on verrait se multiplier les capacités » 
 
Cette école procède d’un apprentissage polytechnique 
donné à tout le monde et de l’accession à tous de tous 
les grades. La pratique des exercices industriels permet 
aux élèves de mieux comprendre et assimiler les connais-
sances scientifiques. 

Proudhon entrevoit de faire appel aux associations ou-
vrières et de les mettre en rapport avec le système d’ins-
truction publique. L’émancipation des travailleurs n’est ja-
mais bien loin de ses préoccupations. D’ailleurs, il analyse 
la séparation de l’instruction et de l’apprentissage comme 
le meilleur moyen pour les classes possédantes de faire 
perdurer la reproduction sociale : « Séparer, comme on 
le fait aujourd’hui, l’enseignement de l’apprentissage, et 

ce qui est plus détestable encore, distinguer l’éducation 
professionnelle de l’exercice réel, utile, sérieux, quotidien, 
de la profession, c’est reproduire, sous une autre forme, la 
séparation des pouvoirs et la distinction des classes, les 
deux instruments les plus énergiques de la tyrannie gou-
vernementale et de la subalternisation des travailleurs. 
Que les prolétaires y songent ! »

Pour étayer ses propos, il prend comme exemple les 
grandes écoles : « Si l’école du commerce est autre chose 
que le magasin, le bureau, le comptoir, elle ne servira pas 
à faire des commerçants, mais des barons du commerce, 
des aristocrates. Si l’école de marine est autre chose que 
le service effectif à bord, en comprenant dans ce service 
celui même de mousse, l’école de marine ne sera qu’un 
moyen de distinguer deux classes dans la marine : la 
classe des matelots et la classe des officiers. »  En d’autres 
termes, l’école trie et sélectionne au détriment des enfants 
d’ouvriers : « Nos écoles, quand elles ne sont pas des éta-
blissements de luxe ou des prétextes à sinécures, sont les 
séminaires de l’aristocratie. Ce n’est pas pour le peuple 
qu’ont été fondées les écoles Polytechnique, Normale, de 
Saint-Cyr, de Droit, etc. ; c’est pour entretenir, fortifier, 
augmenter la distinction des classes, pour consommer 
et rendre irrévocable la scission entre la bourgeoisie et le 
prolétariat. » 

Proudhon fustige cette hiérarchie scolaire : « Dans une 
démocratie réelle, où chacun doit avoir sous la main, à 
domicile, le haut et le bas enseignement, cette hiérarchie 
scolaire ne saurait s’admettre. »  Il est à noter par ailleurs 
que Proudhon transpose dans ses conceptions théoriques 
le schéma des loges maçonniques. Après l’atelier-école, 
l’ouvrier se voit attribuer les grades d’apprenti, de compa-
gnon et de maître. C’est aussi un partisan de la formation 
continue tout au long de la vie : « En premier lieu, l’ins-
truction de l’homme doit être, comme autrefois le progrès 
dans la piété, tellement conçue et combinée qu’elle dure 
à peu près toute la vie. Cela est vrai de tous les sujets, et 
des classes ouvrières encore plus que des savants de pro-
fession. Le progrès dans l’instruction, comme le progrès 
dans la vertu, est de toutes les conditions et de tous les 
âges : c’est la première garantie de notre dignité et de notre 
félicité. »

Proudhon entrevoit de même l’art comme une compé-
tence du citoyen : « Dix mille élèves qui ont appris à dessi-
ner comptent plus pour le progrès de l’art que la produc-
tion d’un chef d’œuvre. »  Il a écrit de nombreux livres, 
une œuvre-fleuve, et, en parallèle, a alimenté entre autres 
les courants fédéralistes, mutuelliste.
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Il est considéré comme l’un des fondateurs de la sociolo-
gie. S’il est davantage connu pour ses écrits concernant 
la propriété, les critiques des systèmes capitalistes ou du 
communisme dogmatique, il n’en a pas pour autant dé-
laissé les problèmes d’éducation qu’il jugeait primordiaux 
: « Toute éducation a pour but de produire l’homme et 
le citoyen, d’après une image en miniature de la société, 
par le développement méthodique des facultés physiques, 
intellectuelles et morales de l’enfant. En d’autres termes, 
l’éducation est la créatrice des mœurs dans le sujet hu-
main… L’éducation est la fonction la plus importante de 
la société. » 

Proudhon a jeté les bases des fondements théoriques 
des anarchistes qui lui ont succédé. Bakounine disait de 
Proudhon qu’il était un précurseur et assumait la filiation 
: « Notre père à tous. » 

Proudhon est, nous l’avons vu, à l’origine du concept 
d’anarchie positive  : «   Notion proudhonienne qui sert 
également à démarquer le projet libertaire du négatif et 
du ressentiment que la lutte contre les rapports de domi-
nation risque toujours de provoquer, lorsque, à partir du 
refus, de la rupture et de la révolte, elle ne se transforme 
pas aussitôt en force affirmative capable de recomposer 
le monde autrement, de façon émancipatrice. L’anarchie 
positive c’est l’affirmation d’une dynamique et d’un agen-
cement nouveau capables de libérer les forces collectives 
de leurs entraves et de leur permettre d’aller jusqu’au bout 
de ce qu’elles peuvent. »

Les idées existent ici et là  ; elles se sollicitent, s’interpé-
nètrent, se réorganisent et prennent un sens nouveau 
quand une nouvelle situation sociale les fait vivre. L’idée 
surgit de l’action et doit revenir à l’action. Les syndica-
listes révolutionnaires des débuts du XXème siècle, no-
tamment, s’inspireront de Proudhon sur ce plan.

Joseph Déjacque (1821–1864)Joseph Déjacque (1821–1864)

Joseph Déjacque a construit ses propositions sur les bases 
susmentionnées et les a étendues.

Nous connaissons peu de choses sur ses origines: orphelin 
de père, mère lingère, même si nous savons qu’il devient, 
en 1839, commis de vente dans un commerce de papiers-
peints. Il fut, comme Proudhon, emprisonné pour agita-
tion socialiste pendant la Révolution de 1848 et arrêté à 
nouveau en 1851 pour avoir publié un recueil de poèmes. 
Un commentaire du procureur général lors de son procès 
donne une bonne idée de pourquoi il devrait être mieux 
connu et apprécié des libertaires: "M. Déjacque  est l'un de 

ces socialistes haineux qui ont en horreur la société et qui 
n'ont d'autre but, aucune pensée que d'exciter constam-
ment les passions méchantes de ceux qui ne possèdent 
rien contre ceux qui possèdent, afin que leurs doctrines 
détestables triomphent. C'est ainsi que l'on fomente la 
haine des locataires envers les propriétaires et surtout des 
ouvriers envers les patrons. »

Après l'arrivée au pouvoir de Louis Napoléon, il s'enfuit 
en Grande-Bretagne, puis à la Nouvelle-Orléans en 1852. 
Que ce soit en France ou en exil, il écrit des livres et des 
articles dont Les Lazaréennes, Fables et Poésies Sociales 
(1851), La question révolutionnaire (1854), son célèbre 
pamphlet De l'Être-Humain mâle et femelle - Lettre à P. J. 
Proudhon publié en 1857 et la vision utopique de l'Huma-
nisphère, Utopie anarchique (1857) ainsi que la rédaction 
du « Libertaire », Journal du Mouvement social (Le Liber-
taire, Journal du mouvement social, New-York, juin 1858 
à février 1861, 27 n° de 4 pages) publié en  Amérique. Il 
est aussi connu pour son « À bas les chefs ! ».

L’anarchisme est à la fois un prolongement et un dépas-
sement du socialisme des « partageux ». Le parcours de 
Joseph Déjacque en est l’incarnation  : «  D’abord répu-
blicain et démocrate, l’expérience de 1848, avec sa récu-
pération bourgeoise, sa réaction conservatrice, ses com-
promissions des socialistes d’Etat, l’amène à l’anarchisme. 
Il exhorte à abattre les chefs, s’oppose à tout gouverne-
ment, même provisoire : « Tout ce qui n’est pas la liberté 
est contre la liberté.  » S’il fait une concession de temps 
en temps, c’est à la démocratie directe qui elle-même ne 
peut être envisagée que de manière transitoire pour lais-
ser place à l’anarchie.

La renommée de Déjacque est double.

Premièrement, il a inventé le terme «  Libertaire  » dans 
son ouvrage de 1857, De l'être humain mâle et femelle- 
Lettre à PJ Proudhon dans laquelle il appelait Proudhon 
à «être franchement, totalement anarchiste» et à cesser de 
soutenir le patriarcat: « cette question de l'émancipation 
de la femme qui n'est autre que la question d'émancipa-
tion de l'être humain des deux sexes. » …[…] vous criez 
contre les hauts barons du capital, et vous voulez réédifier 
la haute baronnie du mâle sur la vassale femelle. C’est un 
des précurseurs de l’égalité homme-femme. En cela, il dif-
fère de Proudhon.

Déjacque a relevé les contradictions évidentes en s'oppo-
sant aux hiérarchies associées à l'État et à la propriété 
mais en embrassant les hiérarchies associées au foyer 
traditionnel. Être un anarchiste cohérent signifiait recon-
naître leurs similitudes et s'opposer aux trois: «Mettre la 
question de l'émancipation de la femme en lien avec la 
question de l'émancipation du prolétaire, de cet homme-
femme, ou, pour le dire autrement, de cet homme-esclave 
- chair pour le harem ou chair pour l'usine - ceci est com-
préhensible et révolutionnaire ».
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Deuxièmement, il a étendu la critique de Proudhon de la 
propriété et a prôné «la communauté anarchique» - ou 
ce que l'on a appelé plus tard le communisme anarchiste. 
Cela signifiait «l'abolition non seulement de l'épée et du 
capital, mais de la propriété et de l'autorité sous toutes ses 
formes» et créer une société «où chacun serait libre de 
produire et de consommer à sa guise et selon sa fantaisie, 
sans contrôler personne ou être contrôlé par quelqu'un 
d'autre […] n'est-ce pas la même chose pour tout ce qui 
est destiné à la consommation humaine, qu'il s'agisse 
d'une matière première […] ou d'un produit fini […]? » 
En d'autres termes, de chacun selon ses capacités, à cha-
cun selon ses besoins - une maxime d'abord soulevée 
par le socialiste français Louis Blanc plutôt que par Karl 
Marx, d'ailleurs.

Il a exposé ces idées dans son journal «  Le Libertaire  » 
- le premier de nombreux journaux anarchistes, dans 
plusieurs langues différentes, avec le nom Libertaire - en 
soulignant que «non, ce n'est pas le produit de leur tra-
vail auquel les travailleurs ont droit. C'est la satisfaction 
de leurs besoins, quelle que soit la nature de ces besoins. 
Il a noté la contradiction d'argumenter, comme Proud-
hon, que le produit du travail devrait être la propriété de 
l'ouvrier mais que les moyens de production devraient 
être partagés par tous: «Avoir la possession du produit de 
notre travail, ce n'est pas avoir possession de ce qui nous 
est propre, c'est avoir la propriété d'un produit fabriqué 
par nos mains, et qui pourrait être propre à autrui et non 
à nous. Et tout le vol de propriété n'est-il pas là? »

Il se moquait de ceux à «  gauche » qui ne peuvent voir au-
delà de la hiérarchie. De nombreuses personnes ne voient 
dans la démolition de l'Autorité régnante qu'une substitu-
tion de noms ou de personnes; ils n'imaginent pas qu'une 
société puisse fonctionner sans maîtres ni serviteurs  : « 
Bien des gens, je le sais, parlent de la liberté sans la com-
prendre, ils n’en ont ni la science ni même le sentiment. Ils 
ne voient jamais dans la démolition de l’autorité régnante 
qu’une substitution de nom ou de personne ; ils n’ima-
ginent pas qu’une société puisse fonctionner sans maîtres 
ni valets, sans chefs ni soldats ; ils sont pareils, en cela, à 
ces réacteurs qui disent : « Il y a toujours eu des riches 
et des pauvres, il y en aura toujours. Que deviendrait le 
pauvre sans le riche ? Il mourrait de faim ! » 

Enfin, il a vu que mettre fin au marché - même non capi-
taliste - nécessiterait de trouver de nouveaux moyens de 
décision économique, «pour qu'une organisation du tra-
vail soit révolutionnaire et sociale, il est donc absolument 
nécessaire d'abolir maître, capital ou patron : « Pour abo-
lir l'antagonisme, l'isolement ou la compétition, et […] 
pour trouver un nouveau stimulant pour la production. »
Le terme libertaire est synonyme d’anarchiste. C’est un 
terme qu’aujourd’hui certains essaient de récupérer en le 
dissociant du mot anarchiste pour en donner une signi-
fication autre que celle initialement prévue. Pour autant 

libertaire=anarchiste et le détournement du mot liber-
taire ne peut être qu’un contresens ou une volonté de gal-
vauder son sens.

Le Congrès de Saint- Imier

Le Congrès de Saint-Imier, qui s'est tenu les 15 et 16 sep-
tembre 1872 à Saint-Imier, dans le Jura suisse (canton de 
Berne), a vu la fondation de l'Internationale anti-autori-
taire par les anarchistes après l'éclatement de la Première 
Internationale, mettant un point final au conflit qui op-
posait les socialistes dits « marxistes » et les tendances « 
libertaires » : « Trois fédérations y étaient représentées, la 
fédération espagnole par Alerini, Fargo, Pellicer, Marse-
leau et Morago, celle d’Italie par Costa, Cafiero, Malatesta, 
Bakounine, Fanelli et Nabruzzi, celle du Jura par Guil-
laume et Schwitzguebel. En outre, Lefrançais représentait 
deux sections américaines, Pindy et Camet des sections 
de France. C’est là que fut fixée la doctrine qui devait de-
meurer celle de l’anarchie. » 

Après ce congrès, le mouvement anarchiste est sur pied 
et le corpus théorique qui le définit est déjà bien formulé. 
Trois considérations essentielles prévalent. Toute organi-
sation politique n’est jamais que l’organisation de la domi-
nation au profit d’une classe et au détriment des masses. 
Le prolétariat lui-même, s’il s’emparait du pouvoir, de-
viendrait à son tour une classe dominante et exploitante. 
Sa véritable aspiration n’était pas là, mais dans l’établis-
sement d’une fédération économique absolument indé-
pendante de tout gouvernement politique, fondée sur le 
travail et l’égalité de tous, et qui serait le résultat de l’action 
spontanée du prolétariat lui-même, des corps de métier et 
des communes autonomes.
En conséquence, la destruction de tout pouvoir politique 
était le premier devoir du prolétariat. Toute organisation 
d’un pouvoir politique soi-disant révolutionnaire pour 
amener cette destruction ne pouvait être qu’une trompe-
rie et serait aussi dangereuse pour le prolétariat que tous 
les gouvernements existant aujourd’hui.1

Kropotkine considère  cette Fédération jurassienne 
comme le berceau de l’Anarchie : « La Fédération juras-
sienne a joué un rôle immense dans le développement de 
l’idée révolutionnaire…Si on parle aujourd’hui d’anarchie, 
s’il y a trois mille anarchistes à Lyon et cinq mille dans tout 
le bassin du Rhône, s’il y en a des milliers dans le midi, la 
Fédération en est la cause pour une bonne part…Où en 
était l’idée d’anarchie il y a dix ans en Europe ? L’esprit de 
l’époque nous a poussés ; mais en tant qu’un groupe peut y 
faire quelque chose, c’est à la Fédération jurassienne qu’il 
faut l’attribuer. » 

Le congrès de Saint-Imier donne donc naissance à l’Inter-
nationale antiautoritaire. Ses revendications s’expriment 
dans les colonnes du Bulletin de la Fédération juras-
sienne, publié entre 1872 et 1878.



Page17

Michel Bakounine (1814–1876)Michel Bakounine (1814–1876)

Nous nous tournons maintenant vers l'un des anarchistes 
les plus connus - et l'un des plus déformés - l'un des prin-
cipaux responsables de la construction d'un anarchisme 
moderne et révolutionnaire sur les fondations posées par 
Proudhon: Michel Bakounine.

Bakounine est né le 8 mai 1814 dans le village de Pria-
moukhino, gouvernement de Tver.
Né dans l'aristocratie russe, il renie dans les années 1840 
ses origines sociales et devient républicain. Quittant la 
Russie, il s’inscrit à l’université de Berlin pour étudier. Il 
rencontre de jeunes hégéliens puis se rapproche rapide-
ment du mouvement radical avant de prendre une part 
active aux révolutions de 1848 en tant que nationaliste 
slave. Après avoir tenu les barricades dans de nombreuses 
insurrections, il est capturé et condamné à mort avant 
d'être envoyé en Russie et emprisonné pendant la majeure 
partie des années 1850. En 1857, la peine de Bakounine 
est commuée en déportation à perpétuité en Sibérie. 
Finalement, il réussit à s'enfuir en Occident en 1861 et 
rejoint aussitôt le mouvement révolutionnaire.

Bien qu'influencé par Proudhon, il était jusqu'alors un ré-
publicain fédéraliste radical qui se rendait compte que le 
nationalisme slave ne pouvait s'épanouir qu'avec des poli-
tiques qui abordaient la question sociale, principalement 
la réforme agraire. Cependant, au milieu des années 1860, 
il devient anarchiste et forme l'Alliance internationale de 
la démocratie socialiste en 1868 et rejoint l'Association 
internationale des travailleurs l'année suivante. C'est en 
partie son conflit avec Marx au sein de l'Internationale 
qui va assurer sa place dans l'histoire.

Bakounine est non seulement un révolutionnaire russe 
mais c’est aussi un révolutionnaire internationaliste et le 
créateur d’une doctrine de la révolution universelle.
Sa vie mouvementée, entre barricades et prison, signi-
fie qu'il a écrit peu de livres. La plupart de ses œuvres 
connues ont été publiées à partir de notes après sa mort. 
Il a écrit de nombreux articles pour des journaux comme 
l’Égalité.

Association libre des égaux

Comme Proudhon, Bakounine vise la libre association 
des égaux. Cela équivaut à la liberté pour tous au sein de 
l'association libre car plutôt que l'individualiste asocial 
dépeint par les marxistes, Bakounine a une vision très po-
sitive de la liberté et plaide pour une liberté qui consiste 
au plein développement de toutes les puissances maté-
rielles, intellectuelles et morales qui sont trouvées sous la 
forme de capacités latentes chez chaque individu. Cette 
liberté totale est intrinsèquement sociale car l'homme iso-
lé ne peut avoir aucune conscience de sa liberté. Être libre 

pour l'homme signifie être reconnu, considéré et traité 
comme tel par un autre homme. La liberté n'est donc pas 
une caractéristique d'isolement mais d'interaction, non 
d'exclusion mais plutôt de connexion.
Fondamentalement, contrairement à Proudhon et comme 
Joseph Déjacque, il a été cohérent et a étendu la liberté à 
toute l'humanité: «L'égalité des droits doit appartenir aux 
hommes et aux femmes […] Femmes opprimées! Votre 
cause est indissolublement liée à la cause commune de 
tous les travailleurs exploités - hommes et femmes! »

« Je ne suis vraiment libre que lorsque tous les êtres hu-
mains qui m'entourent, hommes et femmes, sont égale-
ment libres. La liberté d'autrui, loin d'être une limite ou 
la négation de ma liberté, en est au contraire la condition 
nécessaire et la confirmation. Je ne deviens libre vraiment 
que par la liberté d'autres, de sorte que plus nombreux 
sont les hommes libres qui m'entourent et plus profonde 
et plus large est leur liberté, et plus étendue, plus profonde 
et plus large devient ma liberté. »

Comme ses prédécesseurs, Bakounine est conscient que 
la liberté a besoin d'égalité et donc de socialisme, arguant 
que «l'émancipation sérieuse, définitive et complète des 
travailleurs n'est possible qu'à une condition […] l'appro-
priation du capital, c'est-à-dire des matières premières et 
tous les instruments de travail, y compris la terre, par les 
travailleurs collectivement. » Comme Proudhon, il com-
prit que le socialisme d'en haut n'était pas le socialisme et 
qu'il devait être créé et dirigé d'en bas par le peuple lui-
même. La future organisation sociale doit se faire unique-
ment de bas en haut, par la libre association ou fédération 
des travailleurs, d'abord dans leurs syndicats, puis dans 
les communes, les régions, les nations et enfin dans une 
grande fédération, internationale et universelle.
A l’instar de Proudhon, son anarchisme repose sur des 
fédérations d'associations ouvrières remplaçant à la fois le 
capital et l'État. Contrairement au Français, il appelle cela 
collectivisme. Bakounine critique le rôle de l’Etat, tou-
jours du côté des puissants : « L'État garantit toujours ce 
qu'il trouve : aux uns leurs richesses, aux autres la pauvre-
té ; aux uns la liberté fondée sur la propriété ; aux autres 
l'esclavage, conséquence fatale de leur misère. » 

Pour lui : « Tant qu’il y aura des États, les masses popu-
laires, même dans les républiques les plus démocratiques, 
seront esclaves de fait, car elles ne travailleront pas en 
vue de leur propre bonheur et de leur propre richesse, 
mais pour la puissance et la richesse de l’État. Et qu’est-ce 
que l’État ? On prétend que c’est l’expression et la réalisa-
tion de l’utilité, du bien, du droit et de la liberté de tout 
le monde. Eh bien, ceux qui le prétendent mentent aussi 
bien que ceux qui prétendent que le Bon Dieu est le pro-
tecteur de tout le monde. Depuis que la fantaisie d’un Être 
divin s’est formée dans l’imagination des hommes, Dieu, 
tous les dieux, et parmi eux surtout le Dieu des chrétiens, 
a toujours pris le parti des forts et des riches contre les 
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masses ignorantes et misérables. Il a béni, par ses prêtres, 
les privilèges les plus révoltants, les oppressions et les ex-
ploitations les plus infâmes. »

Mutualistes et collectivistes

C'est en défendant ces idées que son influence a grandi 
au sein de l'Internationale, au grand dam de Marx. Pour-
tant, il faut souligner qu'il n'a pas en quelque sorte inventé 
l'anarchisme ou l'a propulsé dans l'Association. Non, loin 
de là - la montée du collectivisme a commencé avant qu'il 
ne rejoigne l'Internationale (comme ses propres écrits 
l'indiquent).

Pourtant, la montée du collectivisme et l'éclipse des mu-
tualistes qui ont contribué à la fondation de l'Internatio-
nale en 1864 ne doivent pas être considérées comme la 
montée du marxisme (comme le suggèrent toujours les 
récits marxistes). Au contraire, les débats de l'époque 
se déroulent entre socialistes fortement influencés par 
Proudhon (à des congrès auxquels Marx n'a jamais pris 
la peine d'assister). Cela peut être vu, par exemple, à par-
tir de la résolution sur la propriété collective adoptée en 
1868 qui fait écho au livre de Proudhon, Idée générale de 
la Révolution en 1851, jusqu'aux mots mêmes utilisés. Les 
machines et la force collective ne doivent à l'avenir béné-
ficier qu'aux travailleurs sous-traités non pas aux capita-
listes, comme aujourd'hui, mais aux entreprises ouvrières, 
sur un double contrat; l'un garantissant à la société, l'autre 
garantissant les droits naturels de chaque membre de l'As-
sociation des travailleurs vis-à-vis de ses membres.

Essentiellement, ces débats étaient entre mutualistes sur 
l'extension de la propriété collective à la terre. Comme 
le note le collectiviste César de Paepe (1841–1890), «Je 
suis autant mutualiste que Tolain […] mais je ne vois pas 
que la propriété collective de la terre soit opposée au pro-
gramme mutualiste. » En plus d'encourager la propriété 
collective de la terre et de l'industrie, les collectivistes 
peuvent également être considérés comme des mutua-
listes qui voyaient les syndicats comme «la combinaison 
agricole et industrielle de Proudhon.

Les idées appelées plus tard, syndicalisme, se sont déve-
loppées dans la Première Internationale. On retrouve ainsi 
l'internationaliste français, organisateur syndical et futur 
communard Eugène Varlin (1839–1871), affirmant que: 
«À moins que vous ne vouliez tout réduire à un État cen-
tralisateur et autoritaire [...] les travailleurs eux-mêmes 
doivent avoir la libre disposition de leurs instruments de 
travail [...] des associations professionnelles (résistance, 
solidarité, syndicat) [...] sont les éléments naturels de la 

construction sociale du futur; ce sont eux qui peuvent 
facilement devenir des associations de producteurs.»

Ces idées syndicalistes sont formellement présentées à 
l'Internationale par le syndicaliste anarchiste français 
Jean-Louis Pindy (1840–1917) et il est convenu que les 
«sociétés de résistance» sont essentielles à la fois pour pré-
parer l'avenir et pour assurer autant que possible le pré-
sent. Le regroupement des différents syndicats par ville et 
par pays forme la commune du futur ; le gouvernement 
est remplacé par les conseils des syndicats assemblés.
Cela signifie que la Première Internationale possède deux 
écoles de pensée principales.

La première est associée à Michel Bakounine et  plaide 
pour l'action directe et les syndicats comme centre de 
la lutte quotidienne de l'Internationale avec les conseils 
ouvriers comme moyen de réaliser la révolution sociale: 
«Travailleurs, ne comptez plus sur personne d'autre que 
sur vous-mêmes […] Abstenez-vous de toute participa-
tion au radicalisme bourgeois et organisez en dehors de 
lui les forces du prolétariat. La base de cette organisation 
est entièrement donnée: les ateliers et la fédération des 
ateliers […] instruments de lutte contre la bourgeoisie 
[…] La création des chambres du travail […] la liquida-
tion de l'État et de la société bourgeoise. »

La seconde est associée à Karl Marx et plaide pour l'ac-
tion politique et la transformation de l'Internationale en 
un parti politique avec le Parlement au centre de l'activité 
quotidienne et comme moyen de réaliser la révolution. 
Comme Engels l'a résumé plus tard: «Dans toute lutte de 
classe contre classe, la finalité pour laquelle on se bat est 
le pouvoir politique; la classe dirigeante défend sa supré-
matie politique […] sa majorité sûre à l'Assemblée législa-
tive; la classe inférieure se bat, d'abord pour une part, puis 
pour l'ensemble de ce pouvoir, afin de devenir capable de 
changer les lois existantes conformément à ses propres 
intérêts et exigences. Ainsi, la classe ouvrière de Grande-
Bretagne s'est battue pendant des années avec ardeur et 
même violemment pour la Charte du peuple, qui devait 
lui donner ce pouvoir politique. »

Tel était le contexte théorique, pratique et organisationnel 
de l'affrontement entre Bakounine et Marx, un affronte-
ment qui, bien que souvent dépeint comme motivé par 
des querelles d’individus, exprimait en fait un conflit plus 
profond et qui est revenu à maintes reprises au sein du 
mouvement socialiste entre les partisans de l’action di-
recte et des élections.

A Suivre...


